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Résumé:
Le présent document contient une proposition de nouvelle Résolution visant à améliorer la rapidité, la transparence et la prévisibilité du traitement, de l'examen et de la publication des fiches de notification des réseaux à satellite et des systèmes à satellites par le Bureau des radiocommunications. Ses auteurs préconisent de moderniser les outils de notification, d'élaborer un plan pour réduire le retard pris dans le traitement, d'améliorer les orientations et la communication avec les administrations et de rendre compte régulièrement de la charge de travail, des délais de traitement et des retards. Toute mesure permettrait de préserver les droits réglementaires des administrations tout en répondant aux besoins de ressources justifiés dans le cadre financier de l'UIT.
Suite à donner:
La Conférence de plénipotentiaires est invitée à examiner le présent document et à approuver la proposition de nouvelle Résolution.


ADD	ARB/91A37/1
Projet de nouvelle Résolution [ARB-3]
Améliorer l'efficacité, la transparence et la coopération concernant 
le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite 
et des systèmes à satellites
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Doha, 2026),
rappelant
a)	l'article 44 de la Constitution sur l'utilisation du spectre des fréquences radioélectriques ainsi que de l'orbite des satellites géostationnaires et d'autres orbites;
b)	la Résolution 86 (Rév. Marrakech, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires, intitulée "Examiner et mettre à jour les procédures de publication anticipée, de coordination, de notification et d'inscription des assignations de fréquence relatives aux réseaux à satellite";
c)	la Résolution 91 (Rév. Guadalajara, 2010) de la Conférence de plénipotentiaires, relative au recouvrement des coûts pour certains produits et services de l'UIT;
d)	la Résolution 55 (Rév. Dubaï, 2023) de la Conférence mondiale des radiocommunications (CMR), intitulée "Soumission électronique des fiches de notification pour les réseaux à satellite, les stations terriennes et les stations de radioastronomie, ainsi que des rapports sur des brouillages préjudiciables ayant des incidences sur les services spatiaux, et communications correspondantes";
e)	la Résolution 80 (Rév. Genève, 2007) de la Conférence mondiale des radiocommunications, relative à la procédure de diligence due dans l'application des principes énoncés dans la Constitution,
considérant
a)	qu'en vertu de l'article 1 de la Constitution de l'UIT, l'Union effectue l'attribution des bandes de fréquences du spectre radioélectrique, l'allotissement des fréquences radioélectriques et l'enregistrement des assignations de fréquence et, pour les services spatiaux, des positions orbitales associées ou des caractéristiques associées de satellites afin d'éviter les brouillages préjudiciables entre les stations de radiocommunication des différents pays;
b)	qu'en vertu de l'article 12 de la Convention, le Bureau des radiocommunications traite les renseignements communiqués par les administrations, prépare et publie des conclusions, effectue l'inscription et l'enregistrement des assignations de fréquence et des caractéristiques orbitales associées, et tient à jour le Fichier de référence international des fréquences;
c)	que le traitement, l'examen et la publication dans les délais voulus des fiches de notification des réseaux à satellite et des systèmes à satellites, y compris les renseignements pour la publication anticipée, les demandes de coordination, les notifications et les inscriptions, sont essentiels pour garantir la certitude réglementaire, la confiance dans les investissements, les plans de développement des systèmes à satellites et pour assurer la continuité et la pérennité de la fourniture de services par satellite;
d)	que des retards importants dans le traitement et la publication des fiches de notification de réseaux à satellite et de systèmes à satellites risquent de nuire aux administrations et aux opérateurs, notamment en créant des incertitudes pour les activités de coordination, les calendriers de déploiement, la planification des lancements et des achats, le financement et les étapes contractuelles, les processus nationaux d'octroi de licences et la mise en œuvre des services;
e)	que le nombre croissant et la complexité technique grandissante des fiches de notification de réseaux à satellite et de systèmes à satellites, y compris des fiches de notification de systèmes à satellites non géostationnaires et de grandes constellations de satellites entraînent des besoins supplémentaires sur le plan des ressources, des outils, des systèmes logiciels, des méthodes de travail et des compétences spécialisées du Bureau des radiocommunications;
f)	qu'une coopération efficace entre les États Membres, le Bureau des radiocommunications, le Comité du Règlement des radiocommunications, le Groupe consultatif des radiocommunications et le Conseil peut permettre de réduire les retards évitables dans le traitement et la publication des fiches de notification des réseaux à satellite et des systèmes à satellites et favoriser une utilisation plus efficace des ressources de l'UIT;
g)	que, pour éviter une utilisation inutile des ressources du BR, il est important que les administrations soumettent des fiches de notification complètes et précises, répondent sans délai aux demandes du Bureau et utilisent les outils de validation électronique disponibles et les orientations données en la matière;
h)	qu'il est nécessaire d'améliorer l'efficacité et la transparence du traitement des fiches de notification des réseaux à satellite et des systèmes à satellites, afin de maintenir la confiance dans le cadre réglementaire international établi par le Règlement des radiocommunications et d'appuyer l'utilisation rationnelle, efficace, économique et équitable des ressources que constituent le spectre des fréquences radioélectriques et les orbites de satellites associées,
notant
a)	que les rapports élaborés et les discussions menées au sein de l'UIT-R ont mis en évidence des retards et des arriérés concernant le traitement et la publication des fiches de notification des réseaux à satellite, y compris des demandes de coordination, et mis en avant les difficultés opérationnelles, réglementaires et liées aux ressources auxquelles est confronté le Bureau des radiocommunications;
b)	que le Groupe consultatif des radiocommunications a reconnu les difficultés rencontrées par le Bureau des radiocommunications pour traiter les fiches de notification des réseaux à satellite ainsi que les contraintes pesant sur l'appui apporté aux réunions additionnelles, aux groupes de travail par correspondance, à la formation et au renforcement des capacités des administrations;
c)	que le Comité du Règlement des radiocommunications s'est dit préoccupé par les retards et les arriérés de traitement des fiches de notification des réseaux à satellite et des systèmes à satellites, y compris le risque que l'insuffisance des ressources nuisent à la capacité du Bureau des radiocommunications de s'acquitter de ses fonctions au titre du Règlement des radiocommunications;
d)	que les retards peuvent notamment être dus au nombre et à la complexité des fiches de notification, à l'insuffisance des ressources humaines et des compétences spécialisées disponibles, aux contraintes liées aux logiciels et à l'automatisation, aux pics de soumissions de fiches de notifications, à la soumission de renseignements incomplets ou incohérents par les administrations et à la complexité des procédures réglementaires applicables;
e)	que le Conseil a affecté des crédits provenant des économies réalisées dans l'exécution du budget à un certain nombre de priorités, notamment la résorption du retard pris dans le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite et des systèmes à satellites et la modernisation de ces fiches de notification,
reconnaissant
a)	que toute mesure visant à améliorer l'efficacité du traitement des fiches de notification des réseaux à satellite et des systèmes à satellites devrait préserver les droits des administrations conformément au Règlement des radiocommunications, l'accès équitable aux ressources que constituent le spectre des fréquences radioélectriques et les orbites de satellites associées et la protection des services contre les brouillages préjudiciables;
b)	que l'amélioration continue de l'efficacité du traitement et de la publication des fiches de notification des réseaux à satellite et des systèmes à satellites dépend de la disponibilité de ressources adéquates pour le Bureau des radiocommunications;
c)	que le renforcement de la transparence, le contrôle de l'efficacité et la communication rapide avec les administrations peuvent contribuer à réduire l'incertitude réglementaire et à atténuer les conséquences négatives des retards sur la mise en œuvre des systèmes à satellites et la continuité des services,
décide
1	d'appuyer les mesures visant à améliorer la rapidité, la transparence et la prévisibilité du traitement, de l'examen et de la publication des fiches de notification des réseaux à satellite et des systèmes à satellites par le Bureau des radiocommunications;
2	d'appuyer, conformément à la Résolution 55 (Rév. Dubaï, 2023) de la CMR, la modernisation continue des outils, des systèmes et des méthodes de travail utilisés pour le traitement et la gestion des fiches de notification des réseaux à satellite et des systèmes à satellites, notamment grâce à des capacités de validation et d'automatisation appropriées, en donnant la priorité à l'achèvement des mises à jour logicielles connexes;
3	de faire en sorte que toutes les mesures pratiques visant à améliorer l'efficacité, la transparence et la prévisibilité du traitement des fiches de notification des réseaux à satellite et des systèmes à satellites soient mises en œuvre, dans la mesure du possible, grâce à une utilisation améliorée des ressources, des outils et des méthodes de travail existants, sans créer de charges financières ou administratives supplémentaires pour les États Membres, et, lorsque des ressources supplémentaires sont strictement nécessaires et dûment justifiées, d'envisager l'affectation de ces ressources conformément à la Constitution, à la Convention et au cadre financier établi par la Conférence de plénipotentiaires,
charge le Secrétaire général et le Directeur du Bureau des radiocommunications
1	de soumettre des rapports coordonnés au Conseil, et des informations au Groupe consultatif des radiocommunications, sur l'état d'avancement du traitement, de l'examen et de la publication des fiches de notification des réseaux à satellite et des systèmes à satellites, y compris, dans la mesure du possible, sur la charge de travail, les délais de traitement, le niveau des arriérés, les informations pertinentes sur les ressources et les coûts, les indicateurs de performance convenus, les principales causes des retards importants et les mesures proposées pour améliorer l'efficacité et la prévisibilité des processus pertinents;
2	de veiller à ce que les incidences financières et opérationnelles des mesures élaborées au titre de la présente Résolution soient, au besoin, évaluées conjointement et prises en compte dans les documents pertinents relatifs à la planification opérationnelle et au budget soumis au Conseil,
charge le Directeur du Bureau des radiocommunications
1	d'informer l'administration concernée, conformément aux dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications, lorsqu'il n'est pas possible de respecter les délais réglementaires applicables à la publication de sa soumission, notamment en précisant les motifs du retard et, lorsque cela est possible, un délai indicatif prévu pour le traitement ou la publication, sans préjudice des droits et du statut réglementaires de la fiche de notification concernée;
2	d'élaborer et de mettre en œuvre, dans les limites des ressources disponibles, un plan d'action visant à réduire les arriérés et à améliorer l'efficacité du traitement et de la publication des fiches de notification des réseaux à satellite et des systèmes à satellites, comprenant des mesures relatives à la gestion des flux de travail, aux outils logiciels et d'automatisation, aux procédures de validation, à la formation du personnel et à la gestion des connaissances; de présenter ce plan et les progrès réalisés au Groupe consultatif des radiocommunications pour examen et avis et de faire rapport au Conseil sur les questions appelant des mesures relevant de la compétence du Conseil;
3	de renforcer la communication avec les administrations, notamment par le biais de lignes directrices actualisées, d'outils de validation électroniques, de matériels didactiques, de séances d'information et, s'il y a lieu, de mécanismes de pré-soumission ou de clarification en amont, afin d'améliorer la qualité des fiches de notification et d'accroître le nombre de fiches soumises complètes,
charge le Conseil
1	d'examiner les rapports et les propositions soumis par le Secrétaire général et le Directeur du Bureau des radiocommunications sur les retards et les arriérés concernant le traitement et de publication des fiches de notification des réseaux à satellite et des systèmes à satellites et, dans les limites de ses compétences et du cadre financier établi par la Conférence de plénipotentiaires, de prendre les mesures appropriées concernant les ressources humaines, financières et techniques dont le Bureau a besoin pour mener à bien en temps voulu les tâches qui lui incombent conformément au Règlement des radiocommunications;
2	d'examiner, sur la base des propositions soumises par le Secrétaire général et le Directeur du Bureau des radiocommunications et compte tenu, le cas échéant, des avis formulés par le Groupe consultatif des radiocommunications et le Comité du Règlement des radiocommunications, les mesures temporaires ou ciblées dans les limites des compétences du Conseil et du cadre financier applicable pour faciliter la réduction d'arriérés exceptionnels;
3	d'examiner des mesures propres à améliorer la transparence et le contrôle de l'efficacité concernant le traitement et la publication des fiches de notification des réseaux à satellite et des systèmes à satellites, y compris la présentation régulière aux administrations de rapports sur les délais de traitement, le niveau des arriéré et les raisons des retards importants, selon qu'il conviendra;
4	d'examiner, le cas échéant, l'efficacité des mesures prises en application de la présente Résolution et de donner des indications sur les autres mesures à prendre pour améliorer l'efficacité et la prévisibilité du processus de notification,
invite les États Membres
à supprimer sans attendre les assignations de fréquence qui ne sont plus en service conformément au Règlement des radiocommunications ou les fiches de notification qui ne sont plus nécessaires.
Motifs:	L'objectif est d'établir un cadre spécial pour améliorer l'efficacité, la transparence et la prévisibilité du traitement et de la publication des fiches de notification des réseaux à satellite et des systèmes à satellites par le Bureau des radiocommunications, y compris en ce qui concerne l'identification et la résolution en temps voulu des problèmes qui pourraient se poser lors de leur traitement. Le projet de nouvelle Résolution traite de l'incidence que pourraient avoir les retards sur la certitude réglementaire, les investissements, les plans de développement des systèmes à satellites et la continuité des services, et identifie la suite à donner pour le Secrétaire général, le Directeur du Bureau des radiocommunications, le Conseil, le Comité du Règlement des radiocommunications, le Groupe consultatif des radiocommunications et les États Membres.
______________
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